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CHAPITRE 51

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

ATTENDU que la cité de Québec a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Québec est autorisée à
emprunter les sommes suivantes, subor-
donnément à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec: ,

a) Cent cinquante mille dollars, pour
la construction de pavages permanents;

b) Cent mille dollars pour la réfection
de la couche de surface des pavages.

2 . La cité est autorisée, avec l'appro-
bation de la Commission municipale de
Québec, à emprunter une somme de cent
vingt mille dollars, pour racheter le
capital des rentes foncières constituées
sur les immeubles dont elle est actuelle-
ment propriétaire.

3 . La cité, subordonnément à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec, est autorisée à emprun-
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ter une somme n'excédant pas trois cent
mille dollars pour établir des endroits de
stationnement.

Cet emprunt sera remboursé avec les re-
venus provenant de ces stationnements, et
s'ils sont insuffisants, la cité comblera la
différence avec ses revenus ordinaires.

4 . Aux fins ci-dessus autorisées la
cité pourra émettre, sur résolution de son
conseil, des obligations portant un intérêt
n'excédant pas quatre pour cent l'an,
payable semi annuellement, rembour-
sables par séries dans une période ne
dépassant pas vingt ans.

5 . La cité prolongera de cinq ans ou
jusqu'à la date de leur décès, si elles décè-
dent avant cinq ans, le paiement des pen-
sions aux veuves des employés qui, ayant
contribué au fonds de pension des em-
ployés permanents de la cité, sont devenus
pensionnaires ou sont décédés avant le
premier janvier 1941.

6 . La cité est autorisée à changer,
par règlement, le site et la direction d'une
partie de la rue Octave, en ouvrant, à
partir de la ligne de division est des lots
mille cinq cent vingt-sept (1527) et mille
mille cinq cent vingt-huit. (1528) du cadas-
tre officiel pour le quartier Jacques Car-
tier et sur une largeur de vingt (20)
pieds à l'ouest de cette ligne, perpendicu-
lairement à l'axe de la rue Octave et sur
lesdits lots mille cinq cent vingt-sept
(1527) et mille cinq cent vingt-huit
(1528), une rue ou partie de rue aboutis-
sant au Boulevard Charest, et qui fera
partie de la rue Octave, sans toutefois
modifier le site ou la direction de cette
partie actuellement existante de la rue
Octave depuis son prolongement vers le
boulevard Charest jusqu'à sa sortie sur
la rue Monseigneur Gauvreau.

De plus, la cité pourra décréter, par
règlement, la fermeture, l'abolition et la
désaffectation de cette partie de la rue
Octave, située entre le prolongement de
la ligne de division des lots mille quatre
cent quatre vingt-neuf-A (1489-A) et
mille quatre cent quatre vingt-neuf-B
(1489-B) du cadastre officiel pour le quar-
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tier Jacques Cartier et la limite ouest de la
nouvelle partie de la rue Octave, ci-dessus
décrite.

Toutefois, le site et la direction des
parties de ladite rue Octave, situées à
l'est et à l'ouest de la partie ainsi fermée,
abolie et désaffectée ne seront pas changés
ou modifiés, autrement que prévu ci-
dessus.

La partie abolie et désaffectée de la rue
Octave tombera dans le domaine privé
de la cité, qui pourra en disposer de gré
à gré pour des fins industrielles, commer-
ciales, ou autres.

La cité devra cependant payer aux pro-
priétaires riverains tout dommage réel et
distinct de celui des autres contribuables,
s'il y a lieu, résultant de l'application du
présent article et Maurice Pollack Realty
Company, Limited, ses successeurs ou
ayants droit devront rembourser à la cité
toute somme ainsi payée par elle, y com-
pris les frais de procès. Cette créance
de la cité prendra rang avec les taxes
municipales et scolaires et sera en consé-
quence privilégiée sur tous les immeubles
compris entre les rues Mgr Gauvreau, Du
Pont, le boulevard Charest et la rue
Octave actuelle, qui appartiennent ou ap-
partiendront à ladite Maurice Pollack
Realty Company, Limited, ou ses succes-
seurs ou ayants droit.

7 . La cité est autorisée à acquérir,
à l'amiable ou par expropriation, les im-
meubles nécessaires pour établir des en-
droits de stationnement et elle pourra
fixer, par résolution du conseil, un tarif
des prix exigibles des occupants de ces
stationnements.

Les revenus provenant de cette source
devront être employés au remboursement
du prix d'achat et de l'aménagement de
ces stationnements, après paiement des
frais d'exploitation et d'entretien.

8 . La cité est et a toujours été auto-
risée, depuis le 1er mai 1947, à acquérir,
à l'amiable ou par expropriation, pour fins
industrielles, les immeubles situés entre
le territoire des usines de St-Malo et la
route Bell, afin de les revendre par groupe
et de gré à gré, pour fins industrielles, avec



l'assentiment de la Commission munici-
pale de Québec.

L'évaluation des édifices érigés dans
cette zone pour fins commerciales ou
industrielles pourra, subordonnément à
l'approbation de la Commission muni-
cipale' de Québec, être fixée par résolution
du conseil à cinquante pour cent de la
valeur réelle, et ce pour une période de
cinq ans.

Le même privilège pourra être accordé
sur les immeubles construits à la Pointe-
aux-Lièvres sur les terrains vacants ven-
dus par la cité pour fins industrielles ou
commerciales.

9 . L'article 5 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 5 . Le territoire de la cité de Québec
est compris dans les bornes et limites sui-
vantes :

Une ligne partant de l'extrémité nord-
est de la levée construite par les com-
missaires du havre, à l'embouchure de la
rivière Saint-Charles, et courant à travers
l'embouchure de ladite rivière, en suivant
la ligne des basses marées jusqu'au prolon-
gement en droite de la ligne est de divi-
sion de cette partie du lot 737 du cadas-
tre de la paroisse de Beauport; — et, de
là, suivant ladite ligne de division jus-
qu'au chemin de Beauport et son prolon-
gement en droite ligne jusqu'au côté nord
dudit chemin, de là, tournant à gauche
et suivant le côté nord dudit chemin de
Beauport jusqu'à la ligne de division entre
les lots de terres désignés par les numéros
589 et 585 du cadastre de la paroisse de
Saint-Roch nord, de là, tournant à droite
et suivant la ligne de division entre les-
dits lots jusqu'à son extrémité, — de là,
tournant à gauche et suivant la limite
nord des numéros 585, 584 et 581 jusqu'à
son intersection avec la ligne de division
entre les lots 716 et 717 du cadastre de
la paroisse de Charlesbourg et suivant
ladite ligne de division jusqu'au chemin
de Charlesbourg et à travers ledit chemin
en droite ligne pour suivre la limite nord
des numéros de cadastre 426 et 425 de la
paroisse de Saint-Roch nord jusqu'à l'ex-
trémité nord-ouest dudit numéro 425,
— de là, tournant à gauche et suivant la
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ligne ouest de division des lots 425, 420
et 419, — de là, tournant à droite et sui-
vant la ligne nord de division du numéro 4
jusqu'à son extrémité, — de là, tournant
à gauche et suivant la ligne ouest de di-
vision dudit numéro 4 jusqu'à la rivière
Saint-Charles, — de là, tournant à droite
et suivant la ligne des hautes marées sur
la rive gauche de la rivière Saint-Charles
jusqu'au point connu comme pont Scott,
— de là, tournant à gauche à travers la-
dite rivière sur la rive droite de ladite
rivière, à la hauteur des hautes marées
et longeant la route du pont Scott du
côté ouest jusqu'à la rue Saint-Vallier, —
de là, tournant à droite et suivant le côté
nord de ladite rue jusqu'à et y compris
la route communément appelée "route de
Bell", — de là, tournant à gauche et
suivant le côté ouest de ladite route de
Bell jusqu'à son intersection avec le côté
nord du boulevard de l'Entente, — delà,
tournant à droite et suivant ledit côté
nord du boulevard de l'Entente jusqu'à
la cime du cap, et, de là, à l'ouest en
suivant la cime du cap jusqu'à la ligne
nord-est de division du No 120 du cadastre
de la paroisse de Sainte-Foy, de là, sui-
vant ladite ligne jusqu'au chemin Sainte-
F o y , de là, traversant ledit chemin et
suivant la ligne nord-est du lot 127 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Foy prolongée jusqu'au côté sud-est du
chemin Gomin, de là , suivant le côté sud-
est du chemin Gomin, jusqu'au prolonge-
ment de la ligne séparative des lots 46
et 47 du cadastre officiel de la paroisse
Notre-Dame de Québec banlieue, — de
là, suivant une ligne droite jusqu'à l'in-
tersection du côté sud-ouest de l'avenue
Montcalm avec le côté sud-est de la rue
Saint-Cyrille; — de là, suivant succes-
sivement ledit côté sud-est de la rue St-
Cyrille, le côté sud-ouest du chemin
Belvédère, le côté nord-ouest du chemin
Saint-Louis (Boulevard Laurier) jusqu'au
prolongement du côté sud-ouest du chemin
de l'anse au Foulon, ledit prolongement
et ledit côté sud-ouest du chemin de l'anse
au Foulon déviant vers l'est jusqu'à la
ligne de démarcation entre le lot 227 et le
lot de subdivision 228-1 du cadastre offi-
ciel de la paroisse de Saint-Colomb de
Sillery, ladite ligne de démarcation et une
ligne brisée lui faisant suite et séparant
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le susdit lot 227 des lots originaires 229
et 230 du même cadastre officiel, la ligne
séparant les lots 165 et 168 du cadastre
officiel de la paroisse de Notre-Dame de
Québec banlieue des lots originaires 230
et 232 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Colomb de Sillery, jusqu'à la
ligne des commissaires du hâvre et, — de
là, ladite ligne des commissaires du hâvre
de Québec jusqu'à l'extrémité nord-est de
l'extension de la levée Louise.

Les limites de la cité incluent tous les
quais et terres-pleins construits dans le
fleuve Saint-Laurent et l'estuaire de la
rivière Saint-Charles et joignant la terre
ferme ou reliés à la terre ferme de ladite
cité.

Annexion d'une partie de la paroisse de
Charlesbourg

Les numéros 717, 718, 719, 720 ,721 et
ses subdivisions, 722 et ses subdivisions,
723 et ses subdivisions, 724, 725, et 726
du cadastre officiel de la paroisse de Char-
lesbourg sont annexés à la cité de Québec,
à toutes fins quelconques, tant munici-
pales que scolaires.

Les conditions de ladite annexion sont
les suivantes:

1. Les lots ci-dessus mentionnés con-
serveront leur évaluation actuelle pendant
une période de vingt ans à compter du
jour de l'annexion ou aussi longtemps,
pendant ladite période, que les dits lots
seront la propriété de ceux qui les dé-
tiennent actuellement, ou de leurs héri-
tiers en ligne directe;

2. Si les propriétaires actuels divisent
lesdits lots en lots à bâtir, en tout ou en
partie, la cité pourra taxer chaque lot
ainsi divisé d'après le système alors en
vigueur dans ladite cité, et ce, aussitôt
que les lots seront passés entre les mains
de tiers, soit par promesse de vente ou
autrement;

3. Les propriétaires des lots actuels,
au cas de division dudit terrain en lots à
bâtir, s'engagent à grouper autant que
possible la vente de leurs lots dans une
même circonscription, et ce, dans une
proportion de cinquante pour cent;

4. En compensation de la perte du
revenu des taxes ainsi que de la perte des
améliorations d'aqueduc et de voirie fai-



tes par la municipalité du village de Char-
lesbourg, dans ledit territoire annexé, la
cité de Québec s'engage à payer à la
municipalité du village de Charlesbourg,
à compter de la présente annexion, une
somme annuelle de quinze cents dollars
et ce, pendant quinze ans."

1 0 . L'article 6 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 6 . La cité se divise en sept quar-
tiers, savoir: les quartiers Champlain,
St-Jean-Baptiste, Montcalm, St-Roch, St-
Sauveur, Limoilou-Ouest et Limoilou-Est;
ces quartiers ont les limites suivantes:

Le quartier Champlain comprend toute
cette partie de la haute-ville située en
dedans des murs et toute cette partie
de la basse ville située à l'est d'une ligne
tirée dans le milieu de la rue St-Roch,
depuis le pied du cap jusqu'à la rivière
St-Charles, et ce, jusqu'aux limites de la
cité du côté de la paroisse de St-Colomb
de Sillery.

Le quartier St-Jean Baptiste comprend
tout l'espace qui est borné par le quartier
Jacques Cartier au nord, les murs de la
ville à l'est, la cime du cap du fleuve St-
Laurent au sud, et une ligne tirée du
centre de la rue De Salaberry à l'ouest.

Le quartier Montcalm comprend le
territoire qui s'étend à l'ouest depuis la
rue De Salaberry jusqu'aux limites de la
cité et compris entre la cime du coteau
Ste-Geneviève du côté nord, et la cime du
cap du fleuve St-Laurent et la paroisse
de Sillery, du côté sud.

Le quartier St-Roch comprend la par-
tie de la cité bornée à l'est par une ligne
tirée au milieu de la rue St-Roch, au nord
par le lit de la rivière St-Charles, à l'ouest
par une ligne tirée au milieu du boulevard
Langelier, et au sud par la cime du cap.

Le quartier St-Sauveur est borné à
l'est par le quartier St-Roch, au sud par
la cime du coteau Ste-Geneviève, à
l'ouest par la route Bell et au nord par le
lit de la rivière St-Charles.

Le quartier Limoilou-Ouest comprend
cette partie de la cité située au nord de la
rivière St-Charles, à l'ouest de la Troi-
sième Avenue et du boulevard Benoît XV,
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au nord de la Vingt-deuxième Rue et à
l'ouest de la Quatrième Avenue et de son
prolongement jusqu'aux limites de la cité.

Le quartier Limoilou-Est comprend
cette partie de la cité située au nord
de la rivière St-Charles, à l'est de la Troi-
sième Avenue et du boulevard Benoît XV,
au sud de la Vingt-deuxième Rue et à
l'est de la Quatrième Avenue et de son
prolongement jusqu'aux limites de la cité,
incluant en ce cas le site des rues limi-
trophes.

La représentation échevinale au conseil
municipal ne sera pas augmentée avant
les élections générales de 1950.

La division du quartier Limoilou ne
devra pas entraîner une augmentation du
nombre des membres du Comité adminis-
tratif et le dit comité ne comptera qu'un
échevin représentant les deux quartiers
Limoilou."

1 1 . L'article 14 de la loi 19 George V,
chapitre 95, édicté par l'article 4 de la
loi 9 George VI, chapitre 71, est rempla-
cé par le suivant :

" 1 4 . A compter des élections généra-
les d'octobre 1950, le conseil de ville sera
composé du maire et de deux échevins
par quartier, sauf pour le quartier St-
Sauveur qui sera représenté par quatre
échevins, lesquels resteront en charge pen-
dant trois ans ou jusqu'à l'élection de
leurs successeurs en office.

Le troisième échevin du quartier St-
Sauveur sera élu par les électeurs inscrits
sur la liste pour l'élection de l'échevin
dont le siège est désigné par le numéro 2,
et ses qualités seront celles prescrites pour
le siège numéro 2.

Le quatrième échevin du quartier
Saint-Sauveur sera élu par les électeurs
inscrits sur la liste pour l'élection de
l'échevin dont le siège est désigné par le
numéro 1 et ses qualités seront celles
prescrites pour le siège numéro 1."

1 2 . L'article 200 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par la loi 9
George VI, chapitre 71, article 9, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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" 2 0 0 . Tous les trois ans, les cotiseurs
dressent pour chaque quartier de la cité
un nouveau rôle d'évaluation pour tous
les immeubles de tel quartier. Ce rôle
doit être complété et déposé le ou avant
le premier mars après avoir été signé par
le chef cotiseur.

Ce rôle doit contenir:
1° Les noms et les numéros des rues

où ces immeubles sont situés, ainsi que
leurs numéros de cadastre, en faisant l'es-
timation de chaque lot séparément, excep-
té, cependant, lorsqu'un bâtiment est éri-
gé sur plusieurs lots, ou lorsque plusieurs
lots possédés par le même propriétaire ne
forment qu'une seule et même exploitation ;
dans ce cas, le tout peut être estimé comme
un seul lot;

2° Les nom, prénom et occupation des
derniers propriétaires inscrits au bureau
d'enregistrement et leur résidence actuel-
le, en autant qu'il est possible de s'en as-
surer. Dans le cas de succession, lorsque
les héritiers ne sont pas connus d'après les
registres du bureau d'enregistrement, le
nom de l'auteur sera suffisant;

3° La valeur réelle desdits immeubles;

4° Les renseignements nécessaires pour
la confection des rôles de la taxe scolaire;

5° Tout autre renseignement requis par
le conseil ou le chef cotiseur.

Ce rôle d'évaluation deviendra en vi-
gueur suivant les dispositions de l'article
216 de la charte de la cité, avec les modi-
fications qui peuvent y être apportées
légalement, et servira de base à la prépa-
ration du rôle de contributions foncières de
l'exercice financier commençant le premier
mai suivant.

Lorsqu'un immeuble est transféré par
voie de vente ou autrement, par acte enre-
gistré au bureau d'enregistrement le ou
avant le premier mars, et que, lors du
dépôt du rôle d'évaluation, cette modifica-
tion n'a pas encore été faite conformément
à l'article 201a, le chef estimateur biffe du
rôle d'évaluation qui vient d'être déposé
le nom du propriétaire inscrit et y inscrit
le nom du nouveau propriétaire et fait,
s'il y a lieu, les changements requis pour
fins scolaires.

Si une partie d'un immeuble est trans-
férée, par voie de vente ou autrement, par
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acte enregistré au bureau d'enregistre-
ment, ou si un immeuble est subdivisé ou
resubdivisé et le plan déposé au bureau
d'enregistrement, le ou avant le 1er mars,
et que, lors du dépôt du rôle d'évaluation,
cette modification n'a pas encore été faite
conformément à l'article 201a, les estima-
teurs fixent la valeur réelle de chaque
partie de tel immeuble, et font rapport de
ces estimations au chef estimateur qui les
transmet au bureau de revision. Ce der-
nier, après l'avis aux propriétaires pres-
crit par le paragraphe 14 de l'article 214,
émet un certificat d'évaluation autorisant
les changements requis.

Sur délivrance de ce certificat, les chan-
gements nécessaires doivent être faits par
le chef estimateur au rôle d'évaluation et
par le trésorier au prochain rôle de contri-
butions foncières suivant la date de l'enre-
gistrement.

Le rôle qui sera préparé et déposé le
1er mars 1949 devra être fait suivant les
dispositions du présent article."

1 3 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en remplaçant l'article 201
par le suivant:

" 2 0 1 . a. Entre le premier mars et le
premier septembre de chaque année, les
cotiseurs dresseront le rôle de toutes les
taxes personnelles ou taxes d'affaires dues
à la cité, en vertu de toute loi ou de tout
règlement, ainsi que les noms des per-
sonnes qui y sont sujettes. Ce rôle sera
dressé par quartier.

b) Il n'y aura pas de rôle supplémen-
taire d'évaluation foncière pour l'exer-
cice financier 1948-49 et les exercices
suivants."

1 4 . L'article 201a de la loi 19 George
V, chapitre 95 tel qu'édicté par la loi 4
George VI, chapitre 74, article 21, est
remplacé par le suivant:

" 2 0 l a . 1. Si un bâtiment inscrit sur
le rôle de contributions foncières est rasé
par un incendie ou force majeure, la per-
sonne appelée à payer la taxe sur ce
bâtiment a droit à une réduction propor-
tionnellement à la partie de l'exercice qui
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reste à courir, à compter de la date de
la production d'une demande écrite de
réduction au chef estimateur, qui la
transmet au bureau de revision.

Sur réception du certificat du bureau
de revision, le chef estimateur modifie
l'entrée de l'immeuble en question sur
le rôle d'évaluation.

Il en avise le trésorier qui fait les cor-
rections nécessaires au rôle de contribu-
tions foncières.

2. Après le premier mars de chaque
année, les estimateurs fixent la valeur
réelle:

de tout bâtiment dont la construction
est terminée et qui est prêt à être occupé
en entier ou en partie;

des immeubles comprenant les bâtisses
qui ont été modifiées ou changées,
et qui n'ont pas été évalués lors du dépôt
du rôle d'évaluation et font rapport de
cette estimation au chef estimateur en y
indiquant la date à laquelle la construc-
tion du bâtiment a été terminée ou à
laquelle celui-ci a été prêt à être occupé
comme susdit, ou la date de la fin des
modifications ou changements des bâtisses.
—Le chef estimateur transmet cette esti-
mation au bureau de revision qui donne
au contribuable intéressé l'avis requis par
le paragraphe 14 de l'article 214 de la
charte.

Sur délivrance du certificat émis par
le bureau de revision, les changements
nécessaires doivent être faits par le chef
estimateur au rôle d'évaluation et par
le trésorier au rôle de contributions fon-
cières.

Quand ces changements ont été faits,
le trésorier détermine la proportion de la
contribution foncière qui doit être payée
pour cette partie de l'exercice restant à
courir après la date indiquée sur le cer-
tificat du bureau de revision.

Pour les fins du présent paragraphe,
l'avis prescrit est donné au propriétaire
de l'immeuble sur lequel une nouvelle
estimation a été faite et dont le nom est
inscrit au rôle d'évaluation en vigueur,
mais si, dans l'intervalle, le propriétaire
de l'immeuble a changé, l'avis est aussi
adressé au dernier propriétaire enregistré.

Rôle
modifié.

Fixation
de la va-
leur réelle.

Change-
ments.

Propor-
tion à
payer.

Avis.
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Si un immeuble inscrit au rôle d'évalua-
tion comme immeuble non imposable est
subséquemment vendu, après le dépôt
d'un rôle d'évaluation, une nouvelle esti-
mation de cet immeuble sera faite, le
nom du nouveau propriétaire enregistré
sera inscrit, et la procédure décrite dans
le cas des nouvelles constructions et des
modifications aux immeubles existants
sera suivie.

3. Après le 1er mars de chaque année,
les estimateurs fixent la valeur réelle:

des immeubles qui depuis le 1er mars
précédent ont été subdivisés ou resub-
divisés;

des immeubles dont une partie a changé
de propriétaire depuis le 1er mars pré-
cédent,
et font rapport de cette estimation au
chef estimateur. La procédure décrite
dans le cas des nouvelles constructions
et des modifications aux immeubles exis-
tants sera suivie à l'exception toutefois
que les changements effectués au rôle
d'évaluation ne prendront effet pour fins
de taxation que le 1er mars suivant.

4. Si, après le dépôt d'un rôle d'éva-
luation il est constaté que l'inscription
ou l'estimation d'un immeuble a été omise
ou est incomplète, les estimateurs font
ou complètent l'inscription ou l'estimation
et en font rapport au chef estimateur qui
transmet ce rapport au bureau de revi-
sion qui émet son certificat suivant les
dispositions de la charte.

Sur délivrance de ce certificat, les
changements nécessaires doivent être faits
par le chef estimateur au rôle d'évalua-
tion et par le trésorier au rôle de con-
tributions foncières en imposant sur ledit
immeuble les contributions foncières qui
auraient été imposées si l'inscription ou
l'estimation de cet immeuble n'avait pas
été omise ou n'était pas incomplète.

5. Le bureau de revision peut modifier
toute estimation faite par les estimateurs
suivant les dispositions du présent article,
et sa décision est rendue par l'émission du
certificat prescrit précédemment.

6. Le bureau de revision ne peut émet-
tre son certificat dans les cas prévus aux
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paragraphes 2, 3, 4 et 5, à moins que les
dispositions, les avis et les délais prescrits
au paragraphe 14 de l'article 214 n'aient
été observés.

7. La simple mutation n'entraîne pas
une nouvelle estimation d'un immeuble;
cependant le nom du nouveau propriétaire
sera inscrit sur le rôle d'évaluation, mais
le changement ne prendra effet pour fins
de taxation que le 1er mars suivant.

8. Le présent article s'appliquera à
compter du 1er mars 1948."

1 5 . L'article 247 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par la loi 1
George VI, chapitre 102, article 47 est de
nouveau remplacé par le suivant :

" 2 4 7 . Toute licence sera donnée sous
la signature du chef de police de la cité,
sur le certificat du trésorier de la cité,
attestant que le prix de la licence deman-
dée a été payé par la personne demandant
cette licence.

Toutes les licences exigées par la charte
de la cité et ses règlements peuvent être
émises sur le paiement au préalable de
cinquante pour cent du prix de ladite
licence, si elles sont exigibles après le pre-
mier novembre."

1 6 . L'article 327 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est modifié:

a. En remplaçant le paragraphe b par le
suivant :

"b) Il y aura au moins un bureau de
votation dans chaque quartier;";

b. En remplaçant le paragraphe c par
le suivant:

"c) La votation ne doit pas durer moins
de cinq jours, de neuf heures du matin à
cinq heures de l'après-midi. Le conseil
peut, cependant, s'il le juge à propos, pro-
longer les heures de la votation, pourvu
que la votation prenne fin, le plus tard,
à onze heures du soir;";

c. En remplaçant le paragraphe l par
le suivant:

'7) Le greffier de la cité et en son absen-
ce, l'assistant-greffier, nommera un pré-
sident pour chaque bureau de votation et
un ou plusieurs secrétaires pour tenir les
cahiers de votation;";
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d) En remplaçant le paragraphe n par
le suivant:

"n) Le greffier de la cité peut, par
commission signée de son nom, nommer le
nombre de personnes qu'il juge à propos
pour représenter, dans les bureaux de
votation les citoyens qui sont intéressés
à ce que le règlement soit adopté, et un
nombre égal de personnes pour représenter
ceux qui sont intéressés à ce que le règle-
ment soit rejeté. Avant d'être ainsi
nommées ces personnes signent, devant le
greffier de la cité, une déclaration attes-
tant qu'elles sont intéressées à ce que le
règlement soit adopté ou rejeté, suivant le
cas;".

1 7 . L'article 336 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est modifié:

a. En ajoutant après le paragraphe 12°
le suivant:

"12°a Pour règlementer, restreindre ou
prohiber l'érection ou l'exposition d'affi-
ches, de panneaux-réclames, d'enseignes,
de placards et d'autres moyens quelcon-
ques d'affichage, que ces affiches, pan-
neaux-réclames, enseignes ou placards
soient sur la voie publique ou sur la pro-
priété privée, pour en règlementer l'usage
et exiger ou non des permis à cette fin, et,
le cas échéant, déterminer les droits
payables pour l'obtention de ces permis.

Si le conseil adopte un règlement pour
prohiber l'exposition d'affiches ou ensei-
gnes comme susdit, ce règlement ne devra
pas nécessairement être uniforme et il
pourra permettre certaines affiches ou en-
seignes, tandis que d'autres seront défen-
dues;";

b. En ajoutant après le paragraphe
154°, tel qu'édicté par la loi 9 George VI,
chapitre 71, article 20, le suivant:

"154°a Le coût de l'enlèvement de la
neige en front d'une ruelle aboutissant à
une rue où tel travail est municipalisé
sera réparti entre tous les propriétaires
riverains de cette rue, groupe de rues ou
zones;";

c. En remplaçant par le suivant le
paragraphe 197° tel qu'édicté par la loi
1 George VI, chapitre 102, article 67.

"197° Pour imposer une taxe spéciale
annuelle n'excédant pas cinquante cents
pour chaque siège pouvant contenir une
personne, sur tout propriétaire, occupant



ou locataire de salle où l'on donne des
exhibitions de vues animées, de lutte ou
de boxe.

Les salles paroissiales et les maisons
d'éducation sont exemptées de cette
taxe;".

1 8 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en remplaçant l'article 417a,
édicté par l'article 6 de la loi 25-26 George
V, chapitre 111, par le suivant:

"417a , La cité est autorisée à em-
prunter, chaque année, un montant n'ex-
cédant pas cinquante mille dollars pour
la construction des trottoirs permanents;
ledit montant à être fixé par résolution du
conseil, après approbation de la Commis-
sion municipale de Québec."

1 9 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article
501 le suivant:

"501a . Il est défendu d'ériger ou de
construire quelque réservoir, citerne, étang,
lac ou bassin artificiel, sur une largeur de
cent pieds de chaque côté du tuyau
d'aqueduc de la cité depuis la prise d'eau
à Château d'Eau, jusqu'aux limites de la
cité."

2 0 . Les articles 511 et 512 de la loi 19
George V, chapitre 95, remplacés par la
loi 8 George VI, chapitre 47, article 11
sont de nouveau remplacés par les sui-
vants:

" 5 1 1 . La cité pourra introduire l'eau
de la cité et le drainage dans toutes les
rues de la cité où le revenu de l'eau éga-
lera au moins six pour cent du coût de
l'introduction de l'eau et du drainage.

Le présent article s'applique lorsque la
cité décide de remplacer soit des tuyaux
d'aqueduc ou de drainage par des tuyaux
plus gros, pourvu cependant que le mon-
tant annuel de deux cent cinquante mille
dollars édicté ci-dessous ne soit jamais
dépassé.

"512 . Pour les fins de l'article 511, la
cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment, sur résolution de son conseil, une
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somme n'excédant pas deux cent cin-
quante mille dollars."

2 1 . Il est défendu aux constables de
la cité de Québec d'appartenir à une union
qui n'est pas formée exclusivement de
constables de la cité de Québec.

2 2 . L'article 303 de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel que remplacé par la
loi 11 George VI, chapitre 78, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 3 0 3 . A l'occasion de réjouissances
publiques, de démonstrations d'un carac-
tère public et populaire, de réceptions fai-
tes à des corps étrangers et à des personna-
ges distingués, pour allocation pour ter-
rains de jeux, pour assurer des concerts,
sur les places publiques de la cité, ou pour
accorder des secours dans le cas d'incendie
ou d'autres grandes calamités ou pour
favoriser le tourisme et la tenue de con-
grès et conventions dans la cité ou pour
des œuvres charitables notoires, il est
loisible au conseil, sur recommandation
du comité administratif à cette fin, de
voter ou d'autoriser la dépense d'une
somme n'excédant pas soixante mille
dollars dans le cours de chaque année,
ladite somme à être prise sur le fonds de
réserve pour dépenses imprévues.

La cité est autorisée à voter une somme
n'excédant pas dix mille dollars pour la
tenue d'une exposition agricole ou indus-
trielle dans ou près de ses limites.

La cité est autorisée à organiser un
"office du tourisme et de l'industrie" et
à dépenser à cette fin une somme an-
nuelle n'excédant pas soixante mille
dollars."

2 3 . L'article 182 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le sui-
vant :

"182 . Le commissaire des incendies
pour la cité de Québec a droit à un traite-
ment annuel de trois mille six cents dollars
payable par la cité de Québec, par paie-
ments trimestriels; en sus de ce traite-
ment, il a droit de recevoir de la cité,
pour chaque original de subpoena, vingt
cents, et pour chaque copie d'icelui, cinq
cents, et pour chaque mandat, mandat
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d'arrestation ou mandat d'emprisonne-
ment, cinquante cents."

2 4 . L'article 563 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 27
de la loi 9 George VI, chapitre 71, est de
nouveau remplacé par le suivant :

" 5 6 3 . Le traitement du recorder en
chef est fixé à neuf mille dollars par année
et celui du recorder à huit mille dollars,
payables mensuellement, par paiements
égaux à même les fonds de la cité.

Le recorder en chef aura, à la Cour du
recorder, les pouvoirs que possède le
juge en chef ou le juge en chef suppléant
de la Cour supérieure relativement à
ladite Cour supérieure et aux juges de
cette cour.

Lorsque la charte de la cité nomme le
recorder comme membre ex officio d'un
comité, ce sera le recorder en chef qui
fera partie de ce comité, et en cas d'ab-
sence ou d'incapacité de ce dernier,
l'autre recorder pourra remplir les mêmes
fonctions."

2 5 . Les articles 15 et 16 de la loi 19
George V, chapitre 95, remplacés par les
articles 5 et 6 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 71, sont de nouveau remplacés par
les suivants:

" 1 5 . Le maire sera élu pour trois an-
nées, à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté. Il est le premier magis-
trat de la cité. Il la représente en toutes
fonctions honorifiques. Son indemnité
est de neuf mille dollars par année, dont
quatre mille dollars pour payer partie des
dépenses inhérentes à sa charge, en sus
des frais de voyage ou de représentation."

" 1 6 . Chaque échevin reçoit, comme
indemnité, à même les fonds de la cité, une
somme annuelle de deux mille cinq cents
dollars, dont mille dollars pour payer par-
tie des dépenses inhérentes à sa charge, en
sus des frais de voyage ou de représenta-
tion."

2 6 . La cité est autorisée à annexer,
aux conditions approuvées par la Com-
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mission municipale de Québec et ratifiées
par le lieutenant-gouverneur en conseil:

a) par résolutions du conseil de chacune
des deux municipalités, le territoire de la
ville de Québec-Ouest;

b) par règlement, toute ou partie des
municipalités de la Petite Rivière et de
la paroisse de Ste-Foy, pourvu que le
règlement soit approuvé par le conseil de
chacune des municipalités intéressées;

et dans les territoires annexés en vertu
des paragraphes a ou b, la cité de Québec
pourra exercer les pouvoirs contenus à
l'article 9 de la loi 19 George V, cha-
pitre 95.

2 7 . Le contrat reproduit comme an-
nexe "A" de la présente loi, passé le 30
décembre 1947 entre la cité de Québec et
Sa Majesté le Roi aux droits du Canada,
est ratifié, confirmé, déclaré valide et lé-
gal à toutes fins de droit.

Toutefois si la cité, pour donner suite au
contrat, est obligée de faire un emprunt,
cet emprunt sera sujet à l'approbation des
contribuables propriétaires et le contrat
ne sera exécutoire que si l'emprunt a été
approuvé suivant la loi. .

2 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE "A"

Ce contrat fait en trois copies ce tren-
tième jour de décembre 1947.

ENTRE:
La cité de Québec, dans la province de

Québec, (ci-après appelée "la Municipa-
lité"),

Partie de première part,

et

Sa Majesté le Roi, au droit du Canada,
agissant aux présentes et représentée par
l'honorable Ministre de la Reconstruction
et de l'Approvisionnement du Canada (ci-
après appelée "Sa Majesté") agissant par
l'intermédiaire de Wartime Housing, Lim-
ited (ci-après appelée "la Compagnie"),

Partie de seconde part.
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ATTENDU que la municipalité est pro-
priétaire de certains terrains vacants
situés dans les limites de son territoire en
bordure de rues publiques où les services
d'aqueduc, d'égout et d'éclairage sont
déjà construits ou seront construits à ses
frais et installés sur ces terrains;

E T ATTENDU qu'il y a une pénurie sé-
rieuse de logements dans cette munici-
palité et que, pour remédier à cette pénu-
rie, elle a demandé à Sa Majesté de four-
nir des logements supplémentaires dans
les limites de la cité de Québec;

E T ATTENDU que Sa Majesté a accepté
de fournir ces logements supplémentaires
aux termes et aux conditions énoncés ci-
après, lesquels seront connus sous le nom
de Projet no 2 de Québec, à condition
que la municipalité cède à Sa Majesté les
terrains nécessaires pour la construction
de ces logements supplémentaires, ce que
la municipalité a accepté de faire aux ter-
mes et aux conditions ci-après énoncés,
suivant une résolution du Conseil adoptée
à une réunion régulière tenue le dix-
neuvième jour de décembre 1947;

E T ATTENDU que le Ministre de la Re-
construction et de l'approvisionnement a
dûment délégué à la compagnie le pouvoir
et le devoir de fournir lesdits logements
supplémentaires aux termes et conditions
du présent contrat, et qu'en vertu de cette
délégation la compagnie intervient et
souscrit le présent contrat dans l'exercice
de ce pouvoir et l'exécution de cette
obligation;

E N FOI DE QUOI, IL EST CONVENU PAR
LES PRÉSENTES:

1. La municipalité cèdera à Sa Majesté,
libres de toutes charges, y compris les
taxes générales ou spéciales imposées à la
date de ladite cession, les terrains vacants
dont elle est propriétaire et qui seront
acceptables par Sa Majesté et lui seront
offerts par le Comité Exécutif de la cité
de Québec pour les fins du présent con-
trat. La liste des lots devant être cédés à
Sa Majesté devra être soumise à la com-
pagnie et acceptée par celle-ci, quant au
nombre et à la qualité des lots avant le
commencement des travaux de construc-
tion.
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Ces terrains sont ci-après appelés "les
lots''. Il n'y aura pas de taxes d'améliora-
tion (improvement taxes) sur lesdits lots.

Si le niveau d'un lot est inférieur au
niveau de la rue, la municipalité nivellera
de façon convenable ledit lot afin qu'il
soit à l'égalité de la rue.

2. Sa Majesté, en considération de la
cession mentionnée à la clause précédente,
payera à la municipalité la somme de un
dollar ($1.00) pour chacun des lots ou
partie d'un lot sur lequel Sa Majesté, ou
la compagnie, érigera une maison, tel que
mentionné ci-après; cette somme devant
être payable lors de la signature de la ces-
sion ou du transfert de chaque lot, ou
partie de lot.

3. Lors de la signature de la cession
mentionnée à la clause 1 du présent con-
trat, Sa Majesté, ou la compagnie, devra
immédiatement à ses propres frais:

a) Ériger sur les lots ainsi cédés, le
nombre de maisons (deux cents, au mini-
mum) que Sa Majesté, à son entière dis-
crétion, jugera à propos, (ces maisons
étant ci-après appelées "les maisons") à
un coût moyen d'environ quatre mille
dollars, ($4,000.00), soit des maisons en
bois d'un des trois genres indiqués sur les
plans de la compagnie, les numéros H. 5A,
H. 6A, dessins numéros 1 à 8 inclusive-
ment, et H.15A, H.16A, dessins numéros
1 à 8 inclusivement, et H.45A, H.46A,
dessins numéros 1 à 8 inclusivement, et
construites d'après les devis de la compa-
gnie, datés du 1er août 1947, (lesquels
plans et devis sont déposés chez le greffier
de la municipalité), soit des maisons cons-
truites d'après d'autres devis, du consente-
ment des parties. Les maisons seront
construites en bois, conformément aux
devis, mais elles seront érigées sur une
fondation en béton massif et elles seront
munies de chaufferettes, réservoirs à eau
chaude, baignoires, cuves à laver, éviers,
cabinets de toilette, installations électri-
ques et stores; elles seront érigées et para-
chevées avec toute diligence requise.
Ladite construction et les installations à
demeure sont sujettes à la disponibilité
des différents matériaux de construction
et aux dispositions des règlements de
temps de guerre; et

b) Installer et faire les raccordements
des services d'aqueduc et d'égout depuis
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les tuyaux principaux jusqu'aux maisons.
Cependant, si Sa Majesté ou la compagnie
le demande, la municipalité fera elle-
même ces travaux de raccordement en par
Sa Majesté ou la compagnie payant le coût
desdits travaux, sur présentation des,
comptes dûment certifiés par l'ingénieur
de l'Aqueduc de la municipalité; le certi-
ficat dudit ingénieur quant au montant
réclamé sera, en l'absence de fraude ou
d'erreur, une preuve concluante et les
parties aux présentes y seront liées.

Dans l'un ou l'autre des cas ci-dessus,
les travaux devront être faits sous la sur-
veillance de l'ingénieur de l'Aqueduc de
la municipalité.

De plus, il est expressément stipulé
et accepté par les parties que les raccorde-
ments situés dans les limites des rues publi-
ques resteront la propriété de la munici-
palité sans qu'elle soit tenue de payer
quoi que ce soit à Sa Majesté ou à la
compagnie, et ils seront par la suite entre-
tenus et réparés par la municipalité et à
ses frais, sauf lorsque lesdits tuyaux
d'égout seront bloqués ou obstrués pour
des causes autres que des erreurs de cons-
truction; dans ces cas, Sa Majesté ou la
compagnie payera à la municipalité le
coût de la réparation.

c) Faire les remblais ou déblais néces-
saires et finir en gravier la surface des
rues publiques y compris les trottoirs en
face desdits lots, suivant les règles de
l'art. Les puisards seront construits par
la compagnie ou Sa Majesté mais leurs
raccordements seront à la charge de la
municipalité.

4. Lors de l'érection et du parachève-
ment des maisons conformément à la
clause 3, la compagnie louera les maisons
pour la période s'étendant du premier
octobre 1948 au premier octobre 1963,
aux anciens combattants canadiens de la
seconde guerre mondiale et/ou à leurs dé-
pendants et aux dépendants d'un marin,
soldat ou aviateur canadien qui est pré-
sentement en service hors du Canada,
ou qui fut tué en service actif au cours de
cette guerre, à un loyer variant de vingt-
cinq dollars et cinquante cents ($25.50) à
trente-trois dollars et cinquante cents
($33.50) par mois. De ce montant, la
compagnie remettra à la municipalité la
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somme de trois dollars et cinquante cents
($3.50) par maison, par mois, pour com-
penser partiellement le coût d'installation
du service d'aqueduc; la compagnie accor-
dera la préférence aux anciens combattants
qui seront ou auront été domiciliés dans
ladite cité. Les parties déclarent expres-
sément et acceptent qu'aucuns frais pour
l'installation de l'eau, du gaz et de l'éner-
gie électrique dans chaque maison, ne
seront imposés sur le terrain et les lieux
loués, étant entendu que les locataires
respectifs payent ces frais.

5. Sa Majesté et/ou la compagnie, à
leurs propres frais, entreprendront, du-
rant la période mentionnée à la clause 4,
de gérer et de contrôler les maisons et
leurs dépendances et, en tout temps du-
rant cette période, elles répareront et
entretiendront et elles maintiendront en
bon état de réparation les maisons, leurs
dépendances et leurs installations à de-
meure, en exceptant toutefois la détériora-
tion raisonnable et les dommages causés
par le feu, la foudre, la tempête, les actes
de Dieu et les ennemis de Sa Majesté.

6. La municipalité convient et accepte
de fournir aux maisons et à leurs locataires
toutes les facilités, tous les privilèges et
services de la municipalité tels qu'ils sont
fournis ou mis à la disposition des autres
propriétés ou propriétaires et locataires
de la municipalité, y compris, sans limiter
la généralité de la présente clause, les
services d'incendie et de la sûreté. La
municipalité convient et promet que les
services fournis conformément à la pré-
sente clause et à la clause 3 b, seront
fournis à temps pour permettre aux loca-
taires d'occuper les maisons aussitôt que
la construction sera suffisamment avancée.

La municipalité s'engage à faire auprès
des commissions scolaires les démarches
requises pour obtenir l'agrandissement ou
la construction des écoles nécessaires.

7. Sous réserve des dispositions de la
clause 10, Sa Majesté et/ou la compagnie
payeront à la municipalité, le premier
jour du mois d'octobre de chaque année,
de 1948 à 1963 inclusivement, pour servi-
ces rendus et pour les privilèges et les
facilités mis à leur disposition, la somme
de vingt-quatre dollars ($24.00) pour
chaque maison contenant deux chambres
à coucher, et la somme de trente dollars
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($30.00) pour chaque maison contenant
plus de deux chambres à coucher (la muni-
cipalité convient de payer la moitié dudit
montant aux Commissions scolaires; ce
montant sera réparti entre elles suivant la
part des taxes auxquelles elles ont droit en
loi); cependant, ces paiements, pour la
première année, seront proportionnels, à
cette période de l'année qui suivra le
parachèvement de chaque maison.

8. Sous réserve des dispositions de la
clause 10, Sa Majesté et/ou la compagnie,
en plus des paiements mentionnés à la
clause 7, payeront à la municipalité, le
premier jour du mois d'octobre de chaque
année, de 1948 à 1963 inclusivement, la
somme de deux dollars ($2.00), pour cha-
cune des maisons, à titre de compensation
pour le service d'éclairage des rues que la
municipalité fournira; cependant, ces paie-
ments, pour la première année, seront pro-
portionnels à cette période de l'année qui
suivra le parachèvement de chaque maison.

9. Tant que les maisons seront la pro-
priété de Sa Majesté, la municipalité con-
vient de n'imposer ni de percevoir des
locataires, aucune taxe foncière, muni-
cipale ou scolaire, eu égard aux paiements
dont il est fait mention aux clauses 7 et
8; toutefois, il est entendu que la présente
clause n'enlève pas à la municipalité le
droit d'imposer aux locataires ou aux occu-
pants des maisons pendant qu'elles seront
la propriété de Sa Majesté, les taux
d'utilité publique ou les autres charges
mentionnées à la clause 4, à savoir: (1)
douze dollars ($12.00) par année, par
maison, pour le service d'eau et d'enlève-
ment de la neige. Ce service d'enlève-
ment de la neige consistera dans le grat-
tage ou le soufflage de la neige suivant les
règlements existants. (2) quatre dollars
($4.00) par année, par maison, pour l'en-
lèvement des vidanges. Ce service sera
le service régulier ou ordinaire.

De plus, la municipalité pourra per-
cevoir des locataires ou des occupants les
montants des licences ou permis qu'elle a
le droit de percevoir des contribuables.

Il est entendu que ce contrat n'affecte
pas le droit de la municipalité de percevoir
des impôts personnels des locataires de ces
maisons.

10. Nonobstant tout ce qui est contenu
dans le présent contrat, les dispositions
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des présentes, à l'exception de la clause 13
ci-après, n'affecteront que les maisons ap-
partenant à Sa Majesté, et Sa Majesté
sera libre de vendre ou de céder l'une
quelconque des maisons ou toutes les mai-
sons et leurs dépendances comme bon lui
semblera. Cependant, durant la période
s'étendant de la date du présent contrat
et le premier jour d'octobre 1953 inclusi-
vement, lorsque Sa Majesté vendra ou
cédera les maisons et leurs dépendances,
Sa Majesté et/ou la compagnie paieront
à la municipalité la somme de quatre
cents dollars ($400.00) pour le lot apparte-
nant à chaque maison ainsi vendue; de
plus, durant la période s'étendant du
premier jour d'octobre 1953 au premier
jour d'octobre 1958, inclusivement,
lorsque Sa Majesté vendra ou cédera les
maisons et leurs dépendances, Sa Majesté
et/ou la compagnie payeront à la muni-
cipalité la somme de deux cents dollars
($200.00) pour le terrain appartenent à
chaque maison ainsi vendue; de plus, au
cours de l'année durant laquelle une ou
plusieurs maisons et le lot sont ainsi
vendus par Sa Majesté, les paiements
mentionnés aux clauses 7 et 8 seront pro-
portionnels à la partie de l'année durant
laquelle Sa Majesté était propriétaire de
cette ou de ces maisons et leur lot.

11. En considération du fait que la
municipalité intervient et souscrit le pré-
sent contrat, Sa Majesté lui donne, par
les présentes, une option qui sera irrévo-
cable, pour la période déterminée par les
présentes, d'acheter libres de toute charge
(à l'exception des charges enregistrées
contre les lots au moment de la cession à
Sa Majesté ou des servitudes ou privilèges
qui auraient pu être enregistrés par Sa
Majesté depuis l'acquisition du lot) les
lots appartenant à Sa Majesté le premier
mai 1963, en bloc seulement, avec toutes
les maisons, dépendances, clôtures, instal-
lations à demeure qui y seront alors
érigées et construites, qui seront la pro-
priété de Sa Majesté et/ou de la compa-
gnie, pour la somme de onze cent cin-
quante dollars ($1,150.00), pour chacune
des maisons. Ladite option sera valable
à compter du premier jour de mai 1963,
jusqu'au trente-et-unième jour de juillet
1963 inclusivement. Le maire ou le gref-
fier se prévaudront de cette option par
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lettre affranchie et recommandée, portant
le sceau de la corporation et laquelle sera
adressée à Sa Majesté aux soins de la
compagnie, à 1015 rue Saint-Alexandre,
Montréal, (ou à toute autre adresse qui
sera donnée par écrit par Sa Majesté ou
la compagnie), cette lettre déclarant que
la municipalité se prévaut de l'option et
contenant un chèque au montant de dix
pour cent (10%) dudit prix d'achat, visé
et payable à l'ordre de la compagnie. Le
solde dudit prix d'achat, sujet à régulari-
sation s'il y a lieu, sera payé dans les
soixante (60) jours qui suivent la date
d'acceptation; toute régularisation sera
datée du trente-et-unième jour de juillet
1963, et la rétrocession des lots avec les
dépendances susmentionnées sera faite par
actes ou transfert passés devant le notaire
de la municipalité.

12. Sa Majesté et/ou la compagnie, à
compter du premier jour d'octobre 1963,
payeront annuellement à la municipalité,
pour chaque maison et ses dépendances
pendant que Sa Majesté en est proprié-
taire, pour services rendus et les privilè-
ges et facilités mis à sa dispositions, une
somme égale au montant des taxes, taux
et/ou cotisations, y compris les taxes
spéciales, lesquels seraient exigibles pour
ces propriétés comme si ces propriétés ap-
partenaient à une personne, compagnie,
et/ou une corporation imposables.

Ladite somme sera payée à la muni-
cipalité au plus tard le premier jour d'octo-
bre de chaque année, à compter de l'année
1963 ; cependant, ces paiements seront pro-
portionnels à la partie de l'année durant
laquelle chacune desdites maisons et leur
lot seront la propriété de Sa Majesté.

13. La municipalité fera tous les chan-
gements nécessaires à ses règlements afin
de permettre la construction et l'occupa-
tion desdites maisons comme résidences,
qu'elles soient la propriété de Sa Majesté
ou d'autres personnes, et dorénavant ne
changera ni n'ajoutera à ces règlements
des clauses qui nuiraient à la nature rési-
dentielle de ces maisons et qui exigeraient
qu'elles soient déplacées ou que leur struc-
ture soit changée; les parties désirent que
les maisons demeurent in situ durant
toute leur existence; cependant, aucune
addition à l'une ou l'autre des maisons



188 CHAP. 5 1 Québec 12 GEO. VI

et aucune autre construction ne seront
faites sur lesdits terrains sans que ce soit
permis par les règlements municipaux.

14. S'il arrive qu'une des maisons, alors
qu'elle est la propriété de Sa Majesté, soit
endommagée par le feu ou les éléments ou
autrement, antérieurement au premier
jour d'août 1963, de sorte que cette maison
devienne inhabitable, à l'opinion de Sa
Majesté, Sa Majesté ou la compagnie
pourra, à son entière discrétion, soit la
réparer ou la reconstruire, soit complète-
ment enlever les débris du lot y compris
les fondations, et niveler le terrain. Dans
le cas où les débris d'une maison ainsi
endommagée sont enlevés, Sa Majesté
cédera à la municipalité pour la somme
nominale de un dollar ($1.00) et libre de
toute charge, (à l'exception des charges
qui pourraient être enregistrées contre
ledit lot ou une partie de ce lot, à la date
de la cession à Sa Majesté, ou des servi-
tudes et privilèges qui pourraient avoir
été accordés par Sa Majesté après l'ac-
quisition du terrain par Sa Majesté) le lot
ou une partie du lot sur lequel cette mai-
son était construite.

15. S'il arrive que la moyenne du prix
coûtant réel des maisons soit supérieure
ou inférieure audit prix coûtant de
$4,000.00 dont il est fait mention à la
clause 3, la période désignée à la clause 4
sera étendue de un an pour chaque $200.00
entier en excédent dudit prix coûtant, et
elle sera raccourcie de un an pour chaque
$200.00 entier en déficit dudit prix coû-
tant; il faudra ajouter à l'année "1963" là
où elle paraît aux clauses 4, 7 et 8 et
l'année "1963" là où elle paraît aux clauses
11, 12 et 14, ou retrancher de celles-ci un
nombre d'années identiques à celui qui
étend ou raccourcit ladite période spéci-
fiée à la clause 4, tel que mentionné ci-
dessus.

16. Lorsque Sa Majesté et/ou la com-
pagnie vendront les immeubles cédés ou à
être cédés avec les maisons dessus cons-
truites, les privilèges consentis par la mu-
nicipalité dans le présent contrat cesseront
ipso facto et les nouveaux propriétaires
seront assujettis à la loi régissant la cité
de Québec et à ses règlements.
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17. La compagnie s'engage à accorder
aux compagnies d'utilité publique la per-
mission d'installer à l'arrière des lots, les
poteaux requis pour la distribution élec-
trique et les services de téléphone.

18. A ses propres frais et dépens, la
municipalité prendra toutes les mesures
possibles pour obtenir à la prochaine ses-
sion de la Législature de la province de
Québec, la validation et la confirmation
de cette convention.

E N FOI DE QUOI les parties aux présentes
ont apposé leurs sceaux respectifs dûment
témoignés par les signatures de leurs repré-
sentants respectifs dûment autorisés à ce
faire.

La cité de Québec
(Signé) LUCIEN BORNE,

maire.
F.-X. CHOUINARD,

greffier.

Sa Majesté le Roi du droit du Canada,
ici représentée par le Ministre de la
Reconstruction et de l'Approvisionne-
ment du Canada agissant par l'inter-
médiaire de Wartime Housing, Limited,

(Signé) J. J. MATTHEWS.
" HECTOR SAINT-PIERRE.

Signé, scellé et remis en présence de

(Signé) BENOIT PELLETIER.


